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18 decembre 1972, 3125 (XXVIII) du 13 decembre 
1973 et 3140 (XXVIII) du 14 decembre 1973, 

Prenant note de la resolution 1966 (LIX) du Conseil 
economique et social, en date du 30 juillet 1975, sur les 
politiques et programmes relatifs a la jeunesse concer­
nant le role du programme des Volontaires des Na­
tions Unies, 

Reconnaissant le role important de la jeunesse dans 
la realisation des buts de la Charte des Nations Unies, 
en particulier de ceux qui concement le progres et le 
developpement economiques et sociaux, 

Convaincue que la participation active de la jeune 
generation doit faire partie integrante du processus 
global de developpement, 

Estimant que !'Organisation des Nations Unies doit 
intensifier ses efforts pour mettre a execution des pro­
grammes concrets visant a aider lesjeunes gens ajouer 
un role constructif dans le developpement de leur 
societe, notamment pour financer ces programmes, 

Reconnaissant le role confie au programme des 
Volontaires des Nations Unies dans la realisation 
des objectifs nationaux et intemationaux du deve­
loppement, et les possibilites offertes par ce pro­
gramme pour accroitre le role de la jeunesse dans le 
developpement, 

1. Considere le programme des Volontaires des 
Nations Unies comme un element operationnel essen­
tiel de !'Organisation des Nations Unies pour 
!'execution de programmes relatifs a la jeunesse, en 
particulier de projets pilotes visant a accroitre la par­
ticipation des jeunes aux activites de developpement 
et de programmes de formation d'animateurs de 
groupes dejeunes, ces programmes ne devant etre en­
trepris qu'apres consultation avec les gouvernements 
des pays beneficiaires interesses; 

2. Decide d'elargir le mandat du Fonds benevole 
special pour les Volontaires des Nations Unies de ma­
niere que le Fonds puisse recevoir des contributions 
supplementaires aux fins de !'execution des pro­
grammes relatifs a la jeunesse demandes par les pays 
en developpement; 

3. Fait appe/ aux gouvemements et a toutes les 
autres sources possibles de financement pour qu 'ils 
Versent au Fonds benevole special pour les Volon­
taires des Nations Unies des contributions qui aide­
ront a financer ces programmes relatifs a la jeunesse; 

4. Prie le Secretaire general et 1' Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le deve­
loppement: 

a) De tenir des consultations mixtes inter­
secretariats, au moins une fois par an, pour exa­
miner l'etat d'avancement des programmes decrits 
plus haut, conformement aux principes et aux objectifs 
des programmes etablis par Jes organes directeurs 
interesses; 

b) De prendre toutes les mesures administratives 
necessaires, dans Jes limites des ressources disponi­
bles, pour suivre la ligne d'action decrite plus haut, 
avec effet au 1er janvier 1977; 

c) D'etudier les meilleurs moyens d'assurer la par­
ticipation la plus large possible de jeunes et 
d'organisations de jeunes a la planification et a 

1' execution de programmes relatifs a la jeunesse lances 
par Jes Volontaires des Nations Unies; 

5. Prie le Secretaire general de presenter a 
I' Assemblee generale, !ors de sa trente-deuxieme ses­
sion, un rapport interimaire sur !'application de la 
presente resolution, contenant des recommandations 
en vue de l'adoption de mesures ulterieures. 
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31/132. Courants de communication avec la jeunes.se et 
les organisations de jeunes 

L' Assemblee generale, 

Rappe/ant ses resolutions 2037 (XX) du 7 decembre 
1965, 2497 (XXIV) du 28 octobre 1967, 2633 (XXV) du 
11 novembre 1970, 2770 (XXVI) du 22 novembre 
1971, 3022 (XXVII) du 18 decembre 1972 et 3140 
(XXVIII) du 14 decembre 1973, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
Jes courants de communication avec la jeunesse et Jes 
organisations internationales de jeunes59 , 

Convaincue que Jes conditions prealables a des 
courants efficaces de communication sont la promo­
tion des buts et principes de la Charte des Nations 
Unies et !'existence de possibilites concretes permet­
tant a la jeunesse et aux organisations de jeunes de 
participer aux travaux de !'Organisation des Nations 
Unies aux niveaux national, regional, interregional et 
international, 

Invite le Conseil economique et social a formuler, 
par l'intermediaire de la Commission du de­
veloppement social a sa vingt-cinquieme session, 
des recommandaiions appropriees concemant Jes 
meilleurs moyens de communication entre la jeunesse 
et Jes organisations de jeunes et !'Organisation des Na­
tions Unies aux niveaux national, regional, 
interregional et international, et de faire rapport a 
I' Assemblee generate lors de sa trente-deuxieme 
session. 
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31/133. Fonds de contributions volontaires pour la 
Decennie des Nations Unies pour la femme 

L'Assemb/ee generale. 

Rappe/ant sa resolution 3520 (XXX) du 
15 decembre 197 5, dans laquelle elle a proclame la 
periode 1976-1985 Decennie des Nations Unies pour la 
femme : egalite, developpement et paix, 

Rappe/ant egalement qu'elle a decide, a sa tren­
tieme session, que les activites du Fonds de contribu­
tions volontaires pour 1' Annee intemationale de la 
femme, cree par la resolution 1850 (LVI) du Conseil 
economique et social, en date du 16 mai 1974, seraient 
prolongees pour la duree de la Decennie60 , 

Consciente du fait que certains pays, notamment les 
moins avances des pays en developpement, disposent 

'
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de ressources financieres limitees pour executer leurs 
plans et programmes nationaux pour la promotion des 
femmes et pour mettre en reuvre le Plan d'action mon­
dial en vue de la realisation des objectifs de l' Annee 
internationale de la femme 6 1, adopte par la Conference 
mondiale de l' Annee internationale de la femme, tenue 
a Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975, 

Reconnaissant la necessite d'apporter a ces pro­
grammes un appui financier et technique soutenu, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
le Ponds de contributions volontaires pour la 
Decennie62 , 

1. Adopte les criteres et les dispositions suivants 
en ce qui concerne la gestion du Ponds de contribu­
tions volontaires pour la Decennie des Nations Unies 
pour la femme : 

a) Criteres : 
Les ressources du Ponds devront etre utilisees pour 

executer des activites supplementaires con~ues pour 
realiser les objectifs dans les domaines suivants de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme : egalite, 
developpement et paix, priorite etant donnee aux pro­
grammes et projets interessant lesdits domaines de 
ceux des pays en developpement qui sont les moins 
avances, sans littoral ou insulaires : 

i) Cooperation technique; 
ii) Elaboration ou renforcement de programmes re­

gionaux et intemationaux; 
iii) Elaboration et application de programmes com­

muns interorganisations; 
iv) Recherche, collecte et analyse de donnees con­

cemant les domaines i), ii) et iii) ci-dessus; 
v) Appui en matiere de communication et informa­

tion afin de promouvoir les objectifs de la Decen­
nie et, en particulier, les activites entreprises 
dans les domaines i), ii) et iii) ci-dessus; 

vi) En choisissant les projets et programmes, une 
attention particuliere devra etre accordee aux 
projets en faveur des femmes rurales, des fem­
mes defavorisees des zones urbaines et des au­
tres groupes marginaux de femmes, particulie­
rement des femmes desavantagees; 

b) Dispositions : 
L'Assemblee generate fait siennes les dispositions 

concernant la gestion future du Fonds, telles qu'elles 
figurent dans l'annexe a la presente resolution; 

2. Prie le Secretaire general de consulter 
l'Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement sur !'utilisation du Ponds pour 
les activites de cooperation technique; 

3. Prie le President de l' Assemblee generate de 
choisir pour un premier mandat de trois ans, compte 
dument tenu de la repartition regionale, cinq Etats 
Membres qui nommeront chacun un representant a un 
Comite consultatif du Ponds de contributions volon­
taires pour la Decennie des Nations Unies pour la 
femme qui sera charge de soumettre des avis au 

61 Rapport de la Conference mondia/e de I' Annee internationale 
de la femme (publication des Nations Unies, numero de vente : 
F.76.IV.1), chap. II, sect. A. 

62 E/5773 .. 

Secretaire general sur !'application a !'utilisation du 
Ponds des criteres vises au paragraphe 1 ci-dessus; 

4. Prie le Secretaire general de presenter a 
l' Assemblee generale un rapport annuel sur la gestion 
du Fonds. 

ANNEXE 
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Dispositions concernant la gestion du Foods de contributions volon­
taires pour la Decennie des Nations Unies pour la femme 

I. Le Secretaire general prendra les dispositions suivantes pour 
la gestion du Fonds de contributions volontaires pour la Decennie 
des Nations Unies pour la femme : 

I. - APPELS DE FONDS, ACCUSES DE RECEPTION DES ANNONCES 
DE CONTRIBUTIONS ET ENCAISSEMENTS DES CONTRIBUTIONS 

2. Le Controleur, en consultation avec le Secretaire general ad­
joint aux affaires economiques et sociales et le Sous-Secretaire 
general au developpement social et aux affaires humanitaires, pren­
dra les decisions voulues en ce qui conceme la responsabilite des 
appels de contributions volontaires au Fonds et les procedures y 
afferentes. 

3. Tout donateur desireux de verser une contribution volontaire 
au Fonds presentera par ecrit une proposition au Secretaire general; 
dans ladite proposition, devront figurer tous les renseignements per­
tinents, y compris le montant de la contribution proposee, la mon­
naie de reglement, l'echelonnement des paiements, le but de la con­
tribution, et toute mesure que !'Organisation des Nations Unies 
pourrait avoir a prendre. 

4. La proposition, accompagnee notamment des observations 
du Secretaire general adjoint aux affaires economiques et sociales et 
du Sous-Secretaire general au developpement social et aux affaires 
humanitaires, sera transmise au Controleur qui determinera si le don 
envisage risque d'avoir des incidences financieres supplementaires, 
directes ou indirectes, pour !'Organisation. Avant d'accepter tout 
don comportant de telles incidences, le Controleur sollicitera et 
devra obtenir I' approbation de I' Assemblee generale, par 
l'intermediaire du Comite consultatifpour les questions administra­
tives et budgetaires. 

5. Le Controleur accusera reception de toutes les annonces de 
contributions et decidera du ou des comptes bancaires auxquels ii y 
aura lieu de deposer les contributions au Fonds; ii lui appartiendra 
de recueillir les contributions et de suivre le reglement des contribu­
tions annoncees. 

6. Le Controleur pourra accepter des contributions versees en 
monnaie nationale qui seront versees en vue de la realisation des 
objectifs du Foods. 

II. - FONCTIONNEMENT ET CONTROLE 

7. Le Controleur fera en sorte que le fonctionnement et les 
operations de controle du Foods soient conformes aux dispositions 
du reglement financier et des regles de gestion financiere de 
!'Organisation des Nations Unies; ii pourra confier la responsabilite 
du fonctionnement et de !'administration du Fonds aux chefs de 
departement OU de service designes par le Secretaire general pour 
executer des activites financees a !'aide de credits preleves sur le 
Fonds; seuls les fonctionnaires ainsi designes seront habilites a au­
toriser !'execution d'activites precises a financer a !'aide de credits 
preleves sur le Foods. 

8. Sous reserve des criteres d'utilisation des credits du Foods 
approuves par I' Assemblee generale, le Controleur pourra, apres 
avoir consulte le Departement des affaires economiques et sociales, 
allouer des ressources du Foods a une institution specialisee ou a un 
autre organisme des Nations Unies, aux fins d'execution de projets; 
en pareil cas, les procedures administratives applicables seraient 
celles de l'organisme charge de !'execution, sous reserve des dispo­
sitions que pourra specifier le Controleur en ce qui conceme la 
presentation de rapports periodiques. Avant d'operer des 
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prelevements pour financer des activites de cooperation technique, 
le Controleur devra consulter I' Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. 

9. Pour ce qui est des activites executees par !'Organisation des 
Nations Unies, les demandes d'allocations de credits seront 
presentees au Controleur par le Departement des affaires 
economiques et sociales, en meme temps que tous les rensei­
gnements complementaires que pourra demander le Controleur; une 
fois examinees Jes demandes de credits, des allocations en vue de 
!'utilisation des fonds re<;us seront faites par le Directeur de la Divi­
sion du budget et le Controleur designera des agents ordonnateurs 
pour le Fonds conformement aux procedures etablies. 

10. II appartiendra au Controleur de faire rapport sur toutes les 
operations financieres concernant le Fonds; ii publiera des etats 
trimestriels indiquant l'actif, le passif et le solde inutilise des fonds, 
ainsi que les recettes et les depenses; 

11. La verification des comptes du Fonds sera faite a la fois par 
le Service de verification interieure des comptes et par le Comite des 
commissaires aux comptes, conformement au reglement financier et 
aux regles de gestion financiere de !'Organisation des Nations 
Unies. 

III. - RAPPORT 

12. Un rapport annuel indiquant les fonds disponibles, les an­
nonces de contributions et les versements re<;us, ainsi que les 
depenses effectuees par prelevement sur le Fonds, sera etabli par le 
Controleur a !'intention de I' Assemblee generate et, le cas echeant, 
de la Commission de la condition de la femme. 

* 
* * 

Le President de l'Assemblee generale a informe ulterieurement le 
Secretaire general63 que, conformement au paragraphe 3 de la 
resolution ci-dessus, ii avait choisi les Etats suivants comme 
membres du Comite consultatif du Fonds de contributions volon­
taires pour la Decennie des Nations Unies pour la femme : JAMAi"­
QUE, NIGERIA, PHILIPPINES, REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE AL­

LEMANDE et ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 

DU NORD. 

31/134. Amelioration de la condition et du role des 
femmes dans le domaine de l'enseignement 

L' Assemblee generale, 

Rappe/ant que la Declaration sur l'elimination de la 
discrimination a l'egard des femmes met l'accent sur la 
necessite de prendre toutes les mesures appropriees 
pour assurer aux femmes des droits egaux a ceux des 
hommes en ce qui conceme l' education a tous les 
niveaux, 

Rappe/ant en outre ses resolutions 3520 (XXX), 
3521 (XXX), 3522 (XXX), 3523 (XXX) et 3524 (XXX) 
du 15 decembre 1975, 

Reconnaissant que le complet developpement d'un 
pays demande la participation maximale des femmes 
aussi bien que des hommes dans tousles domaines, 

Reconnaissant egalement que les femmes doivent 
avoir les memes droits, les memes possibilites et les 
memes obligations que les hommes, en particulier 
dans le domaine de l'enseignement et de la formation 
professionnelle, afin de pouvoir participer pleinement 
au processus du developpement, 

Reconnaissant en outre l'importance que revet la 
promotion de l'education des femmes et son influence 
sur la formation de la nouvelle generation, 

63 A/31/477. 

Notant que, malgre Jes progres realises dans le 
monde entier en ce qui concerne l'abaissement du taux 
d'analphabetisme, ce taux est beaucoup plus eleve 
chez les femmes que chez les hommes et, dans cer­
tains cas, continue a augmenter, 

Reconnaissant l'importance des echanges de 
donnees d'experience pour la suppression de 
I'analphabetisme et l'amelioration du niveau 
d'education des femmes sur les plans national, 
regional et international, 

I. Lance un appel a tous les Etats qui ne l'ont pas 
encore fait pour qu'ils deviennent parties a la Conven­
tion concernant la Jutte contre la discrimination dans le 
domaine de I' enseignement (1960) 64 , elaboree par 
!'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, a la Convention concernant la 
discrimination en matiere d'emploi et de profession 
( 1958)65 et a la Convention sur la mise en valeur des 
ressources humaines (1975) 66 , elaborees par 
l'Organisation internationale du Travail; 

2. Demande aux Etats de prendre, selon les be­
soins, dans le cadre de leurs programmes 
economiques, sociaux et culturels, des mesures 
precises a court terme et a long terme visant a 
ameliorer la condition et le role des femmes dans le 
domaine de l' enseignement, en gardant presentes a 
I' esprit : 

a) Les dispositions de la Declaration sur 
!'elimination de la discrimination a l'egard des fem­
mes; 

h) Les dispositions du Plan d'action mondial en vue 
de la realisation des objectifs de I' Annee internationale 
de la femme 67 relatives a l'enseignement et a la 
formation, notamment en ce qui concerne le progres de 
!'alphabetisation et l'egalite pour Jes femmes dans 
l'acces a tous Jes niveaux d'enseignement, ainsi que 
les dispositions de la Convention et de la recommanda­
tion concernant la Jutte contre la discrimination dans le 
domaine de I' enseignement ( 1960) et la recommanda­
tion appropriee de !'Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science et la culture concemant 
l'enseignement technique et professionnel, Jes disposi­
tions de la Convention concemant la discrimination en 
matiere d'emploi et de profession (1958) et celles de la 
Convention sur la mise en valeur des ressources 
humaines (1975) ainsi que Jes recommandations 
appropriees de !'Organisation internationale du Travail 
concernant la discrimination en matiere d'emploi et 
de profession, l'emploi des femmes ayant des res­
ponsabilites familiales et la mise en valeur des ressour­
ces humaines; 

3. Demande aux Etats de prendre, selon Jes be­
soins, toutes Jes mesures possibles pour supprimer 
l'analphabetisme parmi Jes femmes, en particulier au 
cours de la Decennie des Nations Unies pour la 
femme; 

64 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 429, p. 93. 
65 Organisation internationale du Travail, Com·entions et recom­

mandations, 19/9-/966, Geneve, 1966, Convention n" 111. 
66 Bureau international du Travail, Bulletin officiel, vol. LVIII, 

1975, serie A, n° I, Convention n" 142. 
67 Rapport de la Co11ffrence mondiale de /' 1 ,,,,;, ·mationah• 

de la femme (publication des Nations Um," de vente : 
F.76.IV. l), chap. II, sect. A. 


